
Nouvelles locales du mercredi 02 juillet 2014

   @rib News, 02/07/2014   Ï Politique    - Selon une dÃ©cision de Concilie Nibigira reconnue par le ministre de  lâ€™intÃ©rieur
comme prÃ©sidente du parti Uprona, le dÃ©putÃ© Charles Nditije (photo) a Ã©tÃ©  radiÃ© de ce parti. En effet, le dÃ©putÃ© Ã©lu dans
la province de Bururi est accusÃ©  de 16 fautes dontÂ : avoir rÃ©voltÃ© les Badasigana les uns contre les autres,  mener des
campagnes dâ€™imputations dommageables contre certains personnes du  parti, avoir dÃ©clarÃ© que le parti Uprona quitte les
institutions sauf  lâ€™assemblÃ©e nationale oÃ¹ il siÃ¨ge lui-mÃªme, saboter le processus de  rÃ©conciliation des membres de ce
parti, avoir dÃ©clarÃ© quâ€™il est dÃ©sormais acteur  politique et non politicien, coopÃ©rer avec les concurrents du parti Uprona, 
dilapidation et dÃ©tournement des biens du parti Uprona et dâ€™autres. Ainsi,  Concilie Nibigira annonce que Charles Nditije
est radiÃ© du parti Uprona Ã  partir  de ce 30 juin 2014. De plus, elle ajoute quâ€™elle va porter plainte contre ce  dÃ©putÃ© pour
dilapidation et dÃ©tournement des biens du parti Uprona. [bonesha/rpa/isanganiro/rtnb/rtr] 
  - RÃ©action Ã  chaud du camp de Charles Nditije. Selon le porte-parole de ce camp,  cette dÃ©cision est nulle et de nul
effet. Tatien Sibomana trouve quâ€™elle a Ã©tÃ©  prise par une personne qui nâ€™en a niÂ  la qualitÃ© ni la compÃ©tence. En effet, il 
prÃ©cise que mÃªme si elle Ã©tait lÃ©galement reconnue comme prÃ©sidente de lâ€™Uprona,  elle ne pouvait pas prendre une
dÃ©cision de radiation dâ€™un quelconque membre du  parti puis quâ€™une dÃ©cision dâ€™une telle envergure est rÃ©servÃ©e Ã  la
commission  dâ€™Ã©thique et de discipline que Concilie nâ€™a jamais mise en place.   Ainsi, il estime quâ€™une personne mise en
place par le ministre de lâ€™intÃ©rieur  nâ€™a pas de telles prÃ©rogatives et dâ€™ajouter que cette dÃ©cision ne produira aucun  effet et
que les Badasigana continueront Ã  respecter les organes quâ€™ils ont mis  en place en 2009 comme le veut la loi. Il sâ€™Ã©tonne
Ã©galement du fait que le  comitÃ© central de ce parti Ã©lu en 2009 venait juste dâ€™annuler sa session prÃ©vue  ce 29 juin Ã  la
demande du ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur et quâ€™une dÃ©cision  irrÃ©flÃ©chie, maladroite et irresponsable vient Ã  Ãªtre prise par
Concilie  Nibigira. Selon lui, câ€™est un signe Ã©vident que cette derniÃ¨re ne veut pas que  le parti de Rwagasore acquiert
son indÃ©pendance vis-Ã -vis du parti au pouvoir. [rpa/isanganiro/rtr/bonesha]   - Lâ€™ADC-Ikibiri dÃ©plore lâ€™anarchie qui prÃ©vaut
dans tous les secteurs de la vie  du pays ces derniers jours alors que le pays cÃ©lÃ¨bre les 52 annÃ©es de son 
indÃ©pendance. Selon le prÃ©sident de cette coalition, il y a une poignÃ©e de  personnes qui sâ€™est substituÃ©e au colonisateur
et qui continue dâ€™exploiter la  population comme le colon le faisait et mÃªme plus que lui. LÃ©once Ngendakumana  se
fonde sur les impÃ´ts et taxes qui ne cessent dâ€™augmenter, les divisions entre  les partis politiques, la misÃ¨re de la
population, lâ€™anarchie mÃªme au sommet de  lâ€™Etat oÃ¹ le prÃ©sident veut briguer un autre mandat contrairement Ã  la 
Constitution et aux accords dâ€™Arusha. Il demande Ã  la population de lutter afin  de restaurer un Ã©tat de droit. [bonesha]   -
Le parti FNL reconnu par le ministÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur estime quâ€™il nâ€™y a pas de  fractions de ce parti comme le pense une
certaine opinion. Son prÃ©sident voit  tout simplement quâ€™il y a des membres de ce parti qui ont Ã©tÃ© mis Ã  lâ€™Ã©cart par  la
volontÃ© de lâ€™assemblÃ©e nationale. Jacques Bigirimana affirme donc quâ€™il  nâ€™attend personne dans le sens de la
rÃ©conciliation et ajoute que les portes  sont toujours ouvertes pour ceux qui voudraient bien intÃ©grer, rÃ©intÃ©grer ou 
adhÃ©rer Ã  ce parti. Il profite de cette occasion pour conseiller aux jeunes  affiliÃ©s aux diffÃ©rents partis politiques de ne pas
se laisser emporter par les  manipulations de politiciens puisque comme lâ€™histoire lâ€™a montrÃ©, ces  politiciens vont les
enduire en erreur. Il demande Ã©galement au ministre de  lâ€™intÃ©rieur dâ€™Ãªtre proche des partis politiques.
[rpa/isanganiro/rtnb/rtr/bonesha]   - Lors de son discours Ã  la Nation burundaise Ã  lâ€™occasion de la commÃ©moration  du
52Ã¨me anniversaire de lâ€™indÃ©pendance du pays, le prÃ©sident de la RÃ©publique  sâ€™est rÃ©joui que la loi sur la CVR soit dÃ©jÃ 
promulguÃ©e et il a annoncÃ© que les  commissaires devront Ãªtre mis en place trÃ¨s prochainement. Il a aussi annoncÃ© 
des mesures de grÃ¢ce et dâ€™amnistie pour plus de 3000 prisonniers hormis les  rÃ©cidivistes.    Le numÃ©ro un burundais a
aussi dÃ©noncÃ© ceux qui se livrent Ã  des pratiques de  dÃ©nigrement des autres alors que ce sont des Burundais comme
eux. Il a rassurÃ©  en outre que les Ã©lections de 2015 vont bien se passer plus que toutes les  Ã©lections que le pays a dÃ©jÃ 
connues et a mis en garde ceux qui les perturberont  ne seront pas tolÃ©rÃ©s puisquâ€™ils seront en train de mettre en cause
la  dÃ©mocratie. Enfin, il a demandÃ© Ã  la communautÃ© internationale de soutenir et de  suivre ce processus du dÃ©but jusquâ€™Ã 
sa fin. [bonesha/rpa/isanganiro/rtnb/rtr]   - Le dÃ©pÃ´t des candidatures pour la sÃ©lection des commissaires de la CVR a Ã©tÃ©
 prolongÃ© de 15 jours par lâ€™AssemblÃ©e nationale du Burundi. Ainsi, tous ceux qui  le dÃ©sirent devront dÃ©poser leurs
candidatures jusquâ€™au 14 juillet 2014. Alors  que certains affirment que cette prolongation a Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©e parce quâ€™il nâ€™y 
avait pas de candidatures suffisantes, le FORSC ajoute que câ€™est parce que la  loi sur la CVR nâ€™est pas bonne. En effet,
Vital Nshimirimana constate que cette  loi est Ã  la base de la rÃ©ticence des personnes qui voudraient dÃ©poser leurs 
candidatures. Selon lui, le fait que les dÃ©putÃ©s ne se sont pas mis dâ€™accord  lors du vote de cette loi, cela est de nature Ã 
prÃ©judicier la suite de cette  loi.   Pourtant, comme certains ont dÃ©jÃ  dÃ©cidÃ© de se joindre aux autres dans ce  processus, il
demande Ã  lâ€™AssemblÃ©e nationale dâ€™Ã©lire des commissaires  susceptibles de composer une commission qui inspire de la
confiance.  ParallÃ¨lement, ceux qui ont dÃ©jÃ  dÃ©posÃ© leurs dossiers sâ€™inquiÃ¨tent du fait  quâ€™ils nâ€™ont pas signÃ© dans un
registre rendu disponible Ã  cet effet. Ils  considÃ¨rent en outre que cela pourrait aider Ã  mettre de la transparence dans la 
sÃ©lections des premiers candidats. [rpa/isanganiro/bonesha]   - Le gouvernement burundais affirme quâ€™il rÃ©pond
favorablement aux  prÃ©occupations des Nations Unies et de la communautÃ© internationale en ce qui  est de lâ€™attitude des
Imbonerakure. Selon le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et porte-parole  du gouvernement, les Imbonerakure ne peuvent pas perturber
les Ã©lections de  2015. Philippe Nzobonariba trouve quâ€™il est normal que la communautÃ©  internationale sâ€™inquiÃ¨te mais
que suite Ã  ce que les diffÃ©rentes missions  constatent dans les diffÃ©rents entretiens quâ€™elles font arrivÃ©es au pays ou
dans  les diffÃ©rents rapports reÃ§us avant mÃªme leur arrivÃ©e au Burundi. Il ajoute en  outre que leÂ  gouvernement du
Burundi est en train dâ€™Ã©tudier la demande des  Nations Unies de maintenir en place la section des droits de lâ€™homme du
BINUB  aprÃ¨s la fin du mandat de ce dernier et prÃ©cise quâ€™une rÃ©ponse adÃ©quate y sera  donnÃ©e le moment opportun.
[rpa/rtnb]   Ï Justice    - Le parti FNL, aile dirigÃ©e par Jacques Bigirimana, constate que le prÃ©sident  de lâ€™APRODH est une
personne respectable dans la sociÃ©tÃ© burundaise et que par  consÃ©quent, il devrait Ãªtre traitÃ© dâ€™une maniÃ¨re raisonnable
face aux  diffÃ©rentes rÃ©vÃ©lations quâ€™il a faites. Selon le prÃ©sident de ce parti, la  maniÃ¨re dont il est en train dâ€™Ãªtre traitÃ©
nâ€™est pas du tout proportionnelle Ã   la faute commise eu Ã©gard Ã  ce quâ€™il a dÃ©jÃ  fait pour le Burundi. Jacques  Bigirimana
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affirme quâ€™il a fait ses enquÃªtes au sujet des rÃ©vÃ©lations de Pierre  Claver Mbonimpa et a constatÃ© que certaines de ses
dÃ©clarations sont sans  preuves. Il voit doncÂ  quâ€™il sâ€™agit dâ€™une petite faute qui ne peut pas conduire  une personne dâ€™une
telle renommÃ©e en prison alors mÃªme que cette faute aurait  Ã©tÃ© avouÃ©e. Tout en reconnaissant que tout le mode mÃªme
ceux qui sont au pouvoir  aujourdâ€™hui peuvent avoir besoin de lui demain, il demande Ã  la justice et plus  particuliÃ¨rement
au prÃ©sident de la RÃ©publique de le libÃ©rer. [rpa/isanganiro/rtnb/rtr]   - Le ministre de la Justice trouve que le dossier de
Mbonimpa ne peut pas Ãªtre  dissociÃ© du commun des autres dossiers pour bÃ©nÃ©ficier dâ€™un traitement de  faveur. Pascal
Barandagiye trouve en effet quâ€™il sâ€™agit dâ€™un dossier comme les  autres puisque Mbonimpa nâ€™est pas le seul Ã  Ãªtre
emprisonnÃ©. Il affirme que seul  le juge peut constater lâ€™innocence ou la culpabilitÃ© dâ€™un accusÃ©. Il demande  donc
dâ€™attendre lâ€™audience publique qui devra se prononcer sur ce cas et en  attendant, que personne ne cherche plus Ã 
dissocier le cas de Mbonimpa des  autres cas que la justice a Ã  traiter. [rpa/rtnb/rtr/bonesha]   - Le parti FNL aile dirigÃ©e
par Jacques Bigirimana, dit quâ€™il soutient la  crÃ©ation du Tribunal spÃ©cial pour le Burundi. Selon le prÃ©sident de ce parti, 
les crimes qui ont versÃ© innocemment le sang des burundais lors des diffÃ©rentes  crises ne peuvent pas rester impunis.
Jacques Bigirimana ajoute par ailleurs que  les victimes de la guerre ne se sont pas suicidÃ©es et quâ€™ainsi il faut que la 
justice soit rendue. Il affirme que la douleur subie par chacun est diffÃ©rente  selon les cas et quâ€™il appartient Ã  la personne
concernÃ©e de pardonner au lieu  dâ€™envisager un pardon collectif. Il voit enfin que les enquÃªtes devraient Ãªtre  diligentÃ©es
pour montrer la vÃ©ritÃ© et rien que la vÃ©ritÃ© sur ce qui sâ€™est passÃ©  au Burundi. [rpa/bonesha/rtr]   Ï SÃ©curitÃ©    - Une
personne a Ã©tÃ© tuÃ©e sur la colline de Rudehe de la commune Matongo en  province Kayanza la nuit de ce mardi Ã 
mercredi. Selon des sources sur place,  Nduwimana Didace, un Ã©lÃ¨ve du CollÃ¨ge Communal de Banga en 8Ã¨me
annÃ©e et membre  du parti MSD a reÃ§u une balle dans le ventre lorsquâ€™un groupe de 6 personnes  toutes en tenues
militaires et armÃ©es de 6 fusils de type Kalachnikov ont  attaquÃ© 3 mÃ©nages de cette colline. Ce groupe sâ€™est introduit
dans ces mÃ©nages  vers minuit et a ligotÃ© et battu trois autres personnes qui sont en train de  recevoir des soins de
santÃ©. De mÃªme, avant de prendre le large, le groupe a  volÃ© de lâ€™argent et des tÃ©lÃ©phones portables dans les trois
mÃ©nages dont le  tÃ©lÃ©phone portable de la victime et dans dâ€™autres mÃ©nages Ã©galement.  Lâ€™administrateur communal de
Matongo confirme ces informations mais refuse  toutefois dâ€™admettre que les bandits Ã©taient tous armÃ©s de fusils. Alexis 
Hacimana prÃ©cise aussi quâ€™aucun de ces bandits nâ€™a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© mais que des  enquÃªtes sont en cours.
[bonesha/rpa/isanganiro/rtnb]   - Alors quâ€™une mosquÃ©e de la colline Gihungwe de la commune Gihanga a Ã©tÃ© brÃ»lÃ©e  la
nuit de lundi Ã  mardi par des personnes non encore identifiÃ©es, le gouverneur  de la province de Bubanza fait savoir quâ€™il
a commencÃ© une campagne de  sensibilisation sur cette colline dans le but de calmer la situation. Anselme  Nyandwi
estime aussi quâ€™il nâ€™y a pas de conflit Ã  caractÃ¨re religieux sur cette  colline et prÃ©cise que ce sont des jeunes musulmans
ont tentÃ© de semer le  dÃ©sordre sur cette colline le soir de ce lundi. Il promet que ces jeunes  musulmans de mÃªme que
ceux qui ont mis feu Ã  cette mosquÃ©e seront recherchÃ©s et  traduits devant la justice. PrÃ©cisons ici que les musulmans
accusent cet  administratif au sommet de la province Bubanza dâ€™Ãªtre derriÃ¨re cet acte criminel  de brÃ»ler cette mosquÃ©e
suite Ã  ses propos, ce quâ€™il nie catÃ©goriquement. [bonesha] 
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